
CHAPITRE 78

Loi constituant en corporation la Compa-
gnie d'assurances mutuelles des mar-

chands détaillants

[Sanctionnée le 3 juin 1944]

ATTENDU que la création d'une com-
pagnie d'assurance mutuelle rendrait

d'inappréciables services aux marchands
détaillants et favoriserait l'expansion du
commerce de détail en notre province;

Attendu que les personnes dont les
noms suivent, tous directeurs de l'Asso-
ciation des Marchands Détaillants du
Canada Incorporée (Québec), demandent
la formation d'une semblable compagnie
d'assurance mutuelle: Léonce Beaudry,
marchand, de Sorel; André Latour, Léo-
pold Pigeon, jr., C. A. Gascon, marchands,
de Montréal; J. Fournier de Belleval, V.
Chartrand, gérants, de Montréal, et Al-
phonse Proteau, courtier d'assurances, de
Québec; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la requête des personnes ci-dessus nom-
mées;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. MM. Léonce Beaudry, marchand,
de Sorel; André Latour, Léopold Pigeon,
jr., C. A. Gascon, marchands, de Mont-
réal; J. Fournier de Belleval, V. Chartrand,
gérants, de Montréal, et Alphonse Proteau,
courtier d'assurance, de Québec, tous re-
quérants, ainsi que toutes les personnes
qui se joindront à eux en conformité de
l'article 8 de la présente loi, sont consti-
tués en corporation sous le nom de "La
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Compagnie d'assurances mutuelles des
marchands détaillants" — "Retail Mer-
chants Mutual Insurance Company".

2 . Les personnes ci-dessus nommées
sont les directeurs provisoires de la corpo-
ration et elles demeureront en fonctions
jusqu'à ce qu'elles soient remplacées con-
formément aux règlements de la corpora-
tion.

Cinq directeurs provisoires forment le
quorum.

3 . La corporation est une société sans
capital-actions, ayant pour objet la réali-
sation d'opérations d'assurance mutuelle.

Elle a son siège social à Montréal.

4 . La corporation est sous l'empire de
la Loi des assurances de Québec (Statuts
refondus 1941, chapitre 299) pour autant
que la présente loi n'y déroge pas particu-
lièrement et ne renferme pas des disposi-
tions incompatibles.

5 . 1. La corporation a le pouvoir de
réaliser des opérations d'assurance et de
réassurance terrestres ou maritimes rela-
tives aux biens, à la responsabilité civile
et aux personnes, sauf l'assurance sur la
vie.

2. La corporation a le pouvoir de se
porter caution en justice, de souscrire des
cautionnements et de réaliser des opéra-
tions d'assurance et de réassurance de
garantie.

3. Sans restreindre la portée des pou-
voirs ci-dessus énoncés, la corporation a
plus spécialement le pouvoir de réaliser
des opérations d'assurance et de réassu-
rance relatives aux catégories suivantes:

a) Contre l'incendie, la foudre et l'ex-
plosion;

b) Contre le vol avec ou sans effraction
et le vol à main armée;

c) Contre le bris de glace;
d) Contre le faux.
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4. La corporation peut assurer moyen-
nant billet de dépôt, suivant les disposi-
tions de la section XIX de la Loi des assu-
rances de Québec (Statuts refondus 1941,
chapitre 299), toutes sortes de biens contre
les pertes ou dommages causés par l'incen-
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die ou la foudre ou autres risques générale-
ment couverts concurremment avec l'in-
cendie et par le même contrat.

5. La corporation doit tenir des comp-
tes distincts des opérations d'assurance
moyennant billet de dépôt et l'assuré
moyennantbilletdedépôtn'est responsable
que des pertes et dépenses encourues à
raison de ce genre d'opérations.

6 . 1. La première assemblée générale
de la corporation aura lieu dans les six
mois de l'entrée en vigueur de la présente
loi, à la date et au lieu que fixeront les
directeurs provisoires.

2. L'assemblée générale des membres
élit les directeurs. Elle a lieu chaque
année au lieu et à la date fixée par les règle-
ments de la corporation. Les membres
sont convoqués à l'assemblée générale an-
nuelle ou à une assemblée générale spé-
ciale pour les raisons et suivant les forma-
lités prévues dans les règlements de la
corporation. Le vote se prend par tête
à la majorité des membres présents.

T. Le nombre des directeurs n'est pas
moindre que sept et ne peut excéder
quinze. Seul un membre de la corpora-
tion peut être directeur.

8 . Toute personne qui a fait à la corpo-
ration une demande d'assurance à raison
de laquelle une police a été émise, en est
membre tant et aussi longtemps que cette
police est en vigueur.

9 . 1. La corporation, préalablement à
l'émission de. son permis initial par le
trésorier de la province, devra posséder en
pleine propriété un fonds de réserve d'au
moins vingt mille dollars fourni en totali-
té par l'Association des Marchands Détail-
lants du Canada Incorporée.

2. La corporation, à même ses bénéfices,
pourra faire à l'Association des Marchands
Détaillants du Canada Incorporée, les
paiements et remboursements suivants:

a) Le remboursement du fonds de ré-
serve ci-dessus par versements annuels
n'excédant pas trente-trois et un tiers pour
cent des bénéfices de la corporation, sujet à
l'approbation préalable du surintendant
des assurances;
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b) Le paiement d'un intérêt de trois
pour cent par an sur le solde du fonds de
réserve ci-dessus, mais cet intérêt n'arré-
rage pas.

1 0 . L'article 38 de la Loi des assuran-
ces de Québec (Statuts refondus 1941, cha-
pitre 299) est remplacé pour la corporation
par le suivant:

" 3 8 . 1. Les directeurs de la corpora-
tion, peuvent, en établissant les cotisa-
tions, pourvoir à la création et au main-
tien d'un capital de garantie ou fonds de
réserve qui se compose de toutes les som-
mes restant en la possession de la corpo-
ration à la fin de chaque année après paie-
ment de ses dépenses ordinaires et de ses
pertes, et dont l'objet est de rendre les
cotisations plus uniformes, et d'aider les
membres dans les années marquées par
de lourdes pertes.

2. Ce fonds doit être administré par
les directeurs de la manière qu'ils jugent
la plus avantageuse à la corporation,
mais quant aux opérations moyennant
billet de dépôt la cotisation annuelle pour
l'établissement de ce fonds ne doit, en
aucun temps, excéder dix pour cent des
billets de dépôt.

3. Le fonds de réserve de la corporation
ne devra jamais être inférieur à dix mille
dollars.

4. En cas de liquidation, les membres
de la corporation et les détenteurs de poli-
ces expirées ou annulées pendant les cinq
années antérieures à telle liquidation, ont
droit de recevoir leur part proportionnelle
du fonds de réserve. Dans aucun autre
cas un membre ou un détenteur d'une
police expirée ou annulée ne peut réclamer
une part quelconque de ce fonds de ré-
serve."

1 1 . L'article 194 de la Loi des assu-
rances de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 299) est remplacé, pour la corpo-
ration, par le suivant:

" 1 9 4 . Un membre peut en tout temps
annuler sa police suivant les termes et
conditions y mentionnés. Toutefois, s'il
s'agit d'une police émise moyennant billet
de dépôt, il peut l'annuler aux termes et
conditions déterminés par l'article 200."
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1 2 . Le paragraphe premier de l'article
200 de la Loi des assurances de Québec
(Statuts refondus 1941, chapitre 299) est
remplacé pour la corporation par le sui-
vant:

" 2 0 0 . 1. Il est facultatif à la corpora-
tion d'annuler toute police suivant les
termes et conditions y mentionnées, en
donnant à cette fin à l'assuré un avis écrit
transmis par lettre recommandée."

1 3 . L'article 201 de la Loi des assu-
rances de Québec (Statuts refondus 1941,
chapitre 299) est remplacé pour la corpo-
ration par le suivant:

" 2 0 1 . Lorsqu'une police moyennant
billet de dépôt expire ou est annulée et
lorsque l'assuré a payé ses redevances à
la corporation, son billet de dépôt lui
est remis."

1 4 . Les articles suivants de la Loi des
assurances de Québec (Statuts refondus
1941, chapitre 299) ne s'appliquent pas à
la corporation: 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30,
31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 39, 178, 179, 181,
183, 189, 190, 191, 192, 193 et 198.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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